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Le mémoire récapitulatif et en réponse de la société Vents d’Oc Centrale
d’énergie renouvelable 16 appelle de la part de la Société pour la protection des
paysages  et  de  l’esthétique  de  la  France,  désormais  dénommée  Sites  &
Monuments, et autres, exposants, les observations qui vont suivre.

1.- Sur l’insuffisance de l’étude chiroptérologique

L’étude chiroptérologique est entachée de graves insuffisances. 
  

Compte tenu de la sensibilité du secteur concerné, le projet appelait, de la
part  de  la  société  Vents  d’Oc  Centrale  d’énergie  renouvelable  16  et  de  son
prestataire, le bureau d’étude Biotope, une étude particulièrement attentive. Son
épaisseur  ne  saurait  faire illusion :  la  menace  principale,  qui  est  le  risque  de
mortalité  des chauves-souris du fait  de  la  rotation des éoliennes,  n’a  pas  été
correctement étudiée.  

Il  n’est pas contesté que sept soirées d’écoute au sol seulement ont eu
lieu,  dont  quatre par  une température trop fraîche pour  produire des résultats
significatifs. Restent trois soirées. C’est bien trop peu pour caractériser, sur une
année entière, l’activité d’un site aussi fréquenté et aussi précieux.

Plus grave encore : les écoutes et enregistrements au sol ne mesurent pas
le risque de mort couru par les chauves-souris, lequel n’existe qu’en altitude. Ces
petits mammifères peuvent être abattus par une pale (elles tournent parfois à la
vitesse de 300 km/h), et leurs poumons peuvent éclater en raison d’une variation
brutale de pression due à la rotation des pales (barotraumatisme). Compte tenu
de  la  taille  des  engins  autorisés,  hauts  de  150  mètres  pale  comprise,  ces
incidents se produiraient aux altitudes comprises entre 50 mètres (bas de pale) et
150 mètres (haut de pale). Dès lors, la mesure de l’activité des chiroptères près
du sol ne permet aucunement d’évaluer le risque de mortalité. 

Le pétitionnaire croit parer à cette critique en faisant valoir qu’en plus, deux
campagnes d’enregistrement en hauteur ont eu lieu, au moyen d’appareils placés
la première fois à 10 mètres et 50 mètres au-dessus du sol, la seconde fois à 30
mètres et 50 mètres. Mais ces altitudes, situées en-dessous de la zone de risque,
étaient trop basses pour mesurer l’activité des chiroptères aux altitudes critiques
et ne permettaient donc pas d’évaluer la mortalité probable. 

En conséquence, ni le public lors de l’enquête, ni le préfet de la Manche
n’ont  bénéficié d’une évaluation de ce risque de mortalité,  alors que c’est,  du
point de vue de la biodiversité, l’enjeu le plus important. Leur perception du projet
en a été nécessairement faussée,  et  par  suite, la décision préfectorale l’a été
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également. Une prévision de mortalité aurait sans doute conduit à une mesure de
bridage plus rigoureuse que celle qui a été retenue, et sera analysée ci-dessous. 

Postérieurement, trop tard pour en faire bénéficier son étude sur le projet
contesté, le bureau d’études Biotope a pris conscience de cette fâcheuse lacune.
Son étude chiroptérologique de 2017-2018 pour le projet éolien de Plestan dans
les Côtes d’Armor (production)  a été concentrée sur  des mesures en altitude.
Placés à 30 mètres et 80 mètres du sol, les capteurs ne couvrent qu’un petit tiers
de la zone d’altitude à risque, mais c’est un progrès notable par rapport à l’étude
ici critiquée. Pour la Pipistrelle commune par exemple, l’étude de Plestan fait état
(p.  22)  de  72  contacts,  dont  20  au-dessus  de  55  mètres.  Il  y  en  aurait  eu
davantage si un capteur avait été placé plus haut. 

Dans  ces  études,  la  pollution  lumineuse  que  causeraient  les  feux  de
position des engins n’est  pas prise en considération.  Or,  elle  est  de nature à
perturber  ou  même  à  égarer  la  faune  volante,  nuisant  à  sa  reproduction  et
aggravant sa mortalité.   

L’insuffisance  de  l’étude  chiroptérologique  n’est  pas  douteuse  et  cette
insuffisance entache d’illégalité l’autorisation d’exploiter combattue.

2.- Sur l’insuffisance de l’étude acoustique

          À Échauffour (Orne), une étude acoustique insuffisante ou biaisée a
conduit  à  imposer  à  la  population  des  nuisances  phoniques  insupportables,
largement  commentées  dont  la  presse  régionale.  Cet  exemple  malheureux
montre le soin qui doit être apporté aux études acoustiques. 

Or,  celle  qu’a  présentée  par  la  société  Vents  d’Oc  Centrale  d’énergie
renouvelable 16 appelle une série de critiques, auxquelles l’intéressée n’apporte
guère de réponses.  

2.1.- Le vent est le principal vecteur tant du bruit de fond (bruit résiduel) que du
bruit éolien (émergence). Or, il n’est pas contesté que la période de mesure de
vents a été limitée à dix jours seulement, du 30 septembre au 10 octobre (soit dix
jours pour  six  points  d’enregistrement  et  huit  jours  pour  deux  autres).  Or, les
autres périodes de l’année connaissent des vents qui peuvent être fort différents
de ceux de ce bref laps de temps, tant par leur force que par leur direction. 

Par  exemple,  à  l’aéroport  d’Alençon-Valframbert,  situé  à  seulement
soixante  kilomètres  de  Saint-Georges-de-Rouelley,  et  qui  connaît  donc  des
conditions météorologiques proches, le vent dominant pour octobre est celui du
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sud-ouest.  Pour  mai  et  juin,  c’est  celui  du  nord-ouest.  Il  n’y  a  pas  de  vent
dominant en juillet et août, le vent étant réparti entre différentes directions. Sur
l’année, la distribution des vents diffère donc notablement de celle qu’on peut
percevoir du 30 septembre au 10 octobre. Il en va de même, sur cet aéroport, de
la force de vents. 

Le pétitionnaire répond que son bureau d’études a simulé le vent pour le
reste de l’année. Ainsi, les vents sont observés pour 3 % de l’année et simulés
pour 97 %.  De même, les bruits de fond (bruit  résiduel)  pris en compte dans
l’étude sont à raison de 3 % des bruits observés, et à raison de 97 %, des bruits
simulés. Ces procédés comportent une importante marge d’erreur. 

2.2.- En période diurne, les mesures de bruit de fond portant sur la période 20 h-
22 h ont été supprimées par le bureau d’études Venathec opérant pour le compte
du promoteur. Or, c’est une période sensible : les habitants de la campagne sont
rentrés chez eux et souhaitent ne pas être dérangés par le bruit.

Le pétitionnaire répond qu’il s’agit d’une période peu homogène. Mais elle
pouvait être divisée en deux périodes assez homogènes.  

2.3.- Les vents du quart nord-ouest et du quart sud-est n’ont pas été étudiés.
Aucune prévision n’est fournie sur les bruits que causeraient les éoliennes sous
ces vents, alors qu’ils forment environ le tiers de la rose des vents présentée à la
page 16 de l’étude acoustique. Il n’y a pourtant aucune raison de penser que ces
bruits seraient substantiellement inférieurs à ceux qui sont prévus pour les vents
des quarts nord-est et sud-ouest, car les points de mesure, qui correspondent
aux habitations du voisinage,  forment  un cercle complet  autour  du site éolien
proposé. L’étude souffre donc d’une grave lacune. 

2.4.- La méthode de la médiane, utilisée par le bureau Venathec, minore les
risques d’agression sonore. Elle a d’abord été appliquée aux mesures du bruit de
fond (bruit résiduel). Pour chaque vitesse de vent, durant dix jours ou dix nuits, un
seul chiffre de bruits de fond a été retenu, la médiane, alors que le niveau réel
avait  pu  varier  largement.  Puis  les  émergences  éoliennes  ont  été  simulées
d’après  ces  médianes  de  bruits  de  fond,  et  ce  sont  donc,  elles  aussi,  des
médianes. 

Ce défaut  peut être illustré par le cas, entre autres, de la maison de la
Robetière.  Le tableau de l’étude acoustique indique, pour ce lieu, la nuit, par vent
du sud-ouest de 3 mètres/seconde (10,8 km/h), un seul résultat simulé : le bruit
médian (ou émergence médiane) des éoliennes, égal à 10 décibels dB(A). Il est
censé représenter tous les bruits qu’émettraient les éoliennes en projet, par vent
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soufflant  du  quart  sud-ouest  à  une  vitesse  comprise  entre  2,5  et  3,5
mètres/seconde,  durant  l’ensemble  des  nuits  de l’année.   Or,  au  cours d’une
même nuit, le bruit de fond, dont dépend en grande partie l’émergence éolienne,
peut varier fortement : passages de voitures ou de camions, ou encore d’un avion
en altitude, ululement de chouettes, aboiement d’un chien, légères ondées (les
véritables pluies étant éliminées). Ces incidents augmentent le bruit de fond, et
donc sa médiane. Corrélativement, ils abaissent l’émergence éolienne, et donc, là
encore, sa médiane. Mais ils laissent subsister entre eux, à vent inchangé, des
émergences éoliennes de période calme, plus élevées. De même, le bruit de fond
peut varier très sensiblement d’une saison à une autre (ne serait-ce qu’en raison
du passage  du  vent  dans les  feuilles,  absentes  l’hiver).  Ainsi  se  forment  des
écarts  plus  ou  moins  marqués  entre  la  médiane  affichée  et  les  émergences
éoliennes des moments à faible bruit de fond, qu’on peut appeler, pour chaque
vitesse de vent, les extrêmes. 

Sur  ces  écarts,  le  lecteur  de  l’étude  acoustique  ne  reçoit  aucune
information. Il est prié d’admettre que les 10 décibels mentionnés, qui constituant
une médiane, rendent compte fidèlement et globalement de l’année entière, pour
la vitesse de vent considérée.  

Toutes les cases des tableaux publiés dans l’étude acoustique encourent
la même critique. Or les habitants sont importunés moins par le bruit médian que
par  les  bruits  extrêmes.  L’indication  des  bruits  médians  devrait  donc  être
accompagnée  chaque  fois  de  celle  des  bruits  extrêmes,  et  c’est  surtout  en
considération de ceux-ci que le plan de bridage devrait être décidé. 

Pour chiffrer la minoration de risque acoustique résultant, en l’occurrence,
de  la  méthode  de  la  médiane,  il  faudrait  pouvoir  disposer  des  données
enregistrées. Or, le bureau Venathec, opérant pour le compte du promoteur,  s’y
est  refusé,  en  faisant  valoir  qu’elles  sont  sa  propriété.  Ce  qui  constitue  une
position abusive :  l’étude acoustique ayant  figuré dans le dossier  de l’enquête
publique,  tous les documents justificatifs  de cette  étude devaient  pouvoir  être
consultés. 

2.5.- Les bruits éoliens causés par vents de vitesses supérieures à 8 m/s (soit
29 km/h) sont réputés, dans l’étude, négligeables ou nuls. Cette position peut se
comprendre pour la belle saison, car le bruit du vent dans les feuilles, sur un site
tel que celui de Ger et Saint-Georges, masque celui des éoliennes. Mais elle ne
vaut  pas  pour  la  mauvaise  saison.  Celle-ci  est  donc  traitée  dans  l’étude  de
manière tronquée. 
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C’est en accumulant les erreurs, les incertitudes et les occultations de ce
type que l’on cause des drames comme celui d’Échauffour, évoqué plus haut, où
les bruits éoliens ressentis ont dépassé de beaucoup ceux qui étaient prévus.  

À toutes ces critiques, le pétitionnaire répond que des mesures de bruit
sont  prévues dans les trois mois suivant  l’entrée en service des éoliennes, et
qu’elles permettraient de corriger les insuffisances résultant de l’étude. Mais en
tenant compte de la durée de ces mesures, qui ne pourraient être limitées à une
brève période, et du temps nécessaire pour en tirer les conséquences au niveau
préfectoral, il apparaît que les voisins des éoliennes pourraient se voir imposer
six mois de souffrances ou davantage. À Échauffour, elles se prolongent depuis
plusieurs années, et on n’en voit pas la fin. 

En tout cas, le promoteur a manqué à son obligation de réaliser une étude
d’impact proportionnée aux enjeux. 

2.6.- Malgré le gommage des bruits extrêmes par la méthode de la médiane, les
simulations  effectuées  ont  fait  apparaître,  pour  la  nuit,  des  bruits  éoliens
(émergences) dépassant fortement le maximum admis pour raisons de santé, soit
3 dB(A). Cette situation est due à la proximité des habitations entourant le site
éolien.  

Pour éviter les nuisances sonores, le promoteur a fait approuver un plan de
bridage  nocturne  par  le  préfet.  Mais  par  un  souci,  sans  doute,  de  rendre
l’exploitation  bénéficiaire,  ce  plan  ne  s’applique  pas  aux  vitesses  de  vent
inférieures à 6 mètres/seconde (21,6 km/h). 

En conséquence, des bruits éoliens élevés et même très élevés sont admis
par  le  préfet.  Pour  la  Robetière,  la  hiérarchie  descendante  des  émergences
simulées est la suivante (étude acoustique page 51) : 10 décibels pour un vent de
3 m/s ; 7,5 décibels pour un vent de 4 m/s ; 1,5 décibels pour un vent de 5 m/s.
Les deux premiers chiffres de bruit (émergence) sont considérables, compte tenu
de la  progression  logarithmique  des  décibels.  Le  maximum de bruit  nocturne
autorisé étant de 3 décibels, un ajout de 7 décibels pour parvenir à 10 revient à
quintupler  ces  3  décibels.  L’anomalie  est  d’autant  plus  saillante  que  les  10
décibels  résultent,  comme  il  a  été  dit,  d’un  gommage  des  extrêmes  par  la
méthode des médianes. 

La Robetière est l’habitation la plus exposée, mais d’autres habitations sont
à  peine  moins  menacées.  Pour  la  Buissonnière,  par  exemple,  la  hiérarchie
descendante, avec le même vent de sud-ouest, est : 7 décibels, puis 5,5, puis 5,5
- à comparer là encore au maximum autorisé de 3 décibels. Pour la Croix-de-
Terre (un château), la hiérarchie n’est plus descendante mais ascendante : 6,0
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décibels puis 6,5 puis 9. Sur les quatorze points d’écoute figurant aux pages 50 et
51 de l’étude  acoustique,  un  seul  a  tous  ses  résultats  simulés  inférieurs à  6
décibels - émergence correspondant au double du maximum autorisé. 

Cette  situation  prévisionnelle  est  inadmissible.  Elle  n’a  pas  empêché
l’auteur de l’étude de conclure : « Selon nos estimations et hypothèses retenues,
le  plan  d’optimisation  de  fonctionnement  déterminé  permettra  de  respecter  le
seuil règlementaire nocturne et n’engendrera plus de dépassements » (cf. étude
acoustique, p. 51). Cette phrase est répétée dans le « Résumé non technique »
de l’étude d’impact

L’examen des passages de l’étude consacrés aux émergences par vents
du quart nord-est appelle des observations similaires. 

La  présentation  inadéquate  des  plans  de  bridage  aggrave  encore  la
situation.  L’étude  acoustique  étant  un  document  très  technique,  la  grande
majorité du public pouvait difficilement y pénétrer. Il convenait donc d’en donner
l’essentiel dans le « Résumé non technique » de l’étude d’impact. En consultant
ce résumé, les lecteurs ne pouvaient rien y trouver au sujet des émergences par
vent  du  quart  nord-ouest  ou  du  quart  sud-est,  ces  secteurs  n’ayant  pas  été
étudiés. Ils pouvaient donc en inférer, à tort, qu’ils ne risquaient rien de ce côté.
S’agissant des deux autres quarts, des plans de bridage étaient mis sous leur
yeux,  mais  il  y  manquait  l’essentiel :  les  résultats  de  ces  plans  pour  chaque
vitesse de vent, en décibels prévus.

L’étude acoustique souffre donc bien de multiples insuffisances qui ont nui
à l’information du public et ont faussé l’appréciation du préfet, de sorte que cette
insuffisance entache elle aussi d’illégalité l’autorisation d’exploiter attaquée.

3.- Sur  l’insuffisante  présentation  des  capacités  techniques  et
financières

La  société  Vents  d’Oc  Centrale  d’énergie  renouvelable  16  prétend
notamment que les dispositions relatives à la composition du dossier applicables
à la présente  affaire seraient  les dispositions aujourd’hui en vigueur,  à  savoir
celles  énoncées  à  l'article  D.  181-15-2  du  code  de  l'environnement,  telles
qu’issues du décret du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale,
en  vertu  desquelles  le  dossier  comprend  une  description  des  capacités
techniques et financières dont le pétitionnaire dispose ou, lorsque ces capacités
ne sont pas constituées au moment du dépôt de la demande d'autorisation, des
modalités  prévues  pour  en  justifier,  l'exploitant  devant,  dans  ce  dernier  cas,
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adresser  au  préfet  les  éléments  justifiant  de  ses  capacités  techniques  et
financières au plus tard à la mise en service de l'installation.

Cette analyse procède d’une flagrante erreur de droit.

En effet, en droit, en vertu du 2° de l’article 15 de l’ordonnance n° 2017-80
du 26 janvier 2017, « les demandes d'autorisation au titre […] du chapitre II du
titre Ier du livre V du code de l'environnement […] régulièrement déposées avant
le 1er mars 2017 sont instruites et délivrées selon les dispositions législatives et
réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la présente
ordonnance  ;  après  leur  délivrance,  le  régime  prévu  par  le  1°  leur  est
applicable ».

Ainsi l'ordonnance du 26 janvier 2017 n'a-t-elle ni pour objet, ni pour effet
de modifier rétroactivement les dispositions régissant la procédure de délivrance
des autorisations d’exploiter dont les demandes ont été présentées avant le 1er

mars 2017 (cf. pour un raisonnement similaire à propos des autorisations uniques
devenues elles aussi autorisations environnementales : CE, 26 juillet 2018, req.
n°416831).

Il  appartient,  dès  lors,  au  juge  du  plein  contentieux,  saisi  d’un  recours
contre une autorisation d’exploiter délivrée avant le 1er mars 2017, d'apprécier le
respect des règles de procédure régissant la demande d'autorisation au regard
des circonstances de fait et de droit en vigueur avant le 1er mars 2017 et celui des
règles de fond au regard des circonstances de fait et de droit en vigueur à la date
à laquelle il se prononce (sous réserve du respect des règles d'urbanisme qui
s'apprécie au regard des circonstances de fait et de droit applicables à la date de
l'autorisation) (cf. par ex. CAA Marseille, 19 novembre 2021, req. n° 19MA03305).

Il en résulte que la suffisance de la présentation des capacités financières
du pétitionnaire, qui relève de la légalité externe de l’acte attaquée, s’apprécie au
regard, non pas des règles issues de l’ordonnance et du décret du 26 janvier
2017, mais des dispositions antérieurement applicables, à savoir l’article R. 512-3
du code de l’environnement.

4.- Sur  l’illégalité  tenant  à  l’irrégularité  de  l’avis  de  l’autorité
environnementale

La société Vents d’Oc Centrale d’énergie renouvelable 16 fait valoir, d’une
part, que l’avis de l’autorité environnementale a été émis par le préfet de région et
que l’autorisation d’exploiter a été délivrée par le préfet de département, d’autre
part, que l’avis de l’autorité environnementale aurait été instruit par la « mission
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intégration environnementale », relevant du pôle « intégration » de la  DREAL et
que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  a  été  instruite  par  l’inspection  des
installations classées, relevant du service des risques technologiques et naturels,
et que, par suite, l’avis de l’autorité environnementale aurait été émis dans des
conditions régulières.

Cette argumentation procède elle aussi d’une erreur de droit.

En droit, dans ses conclusions sous l’arrêt du Conseil d’Etat du 25 janvier
2023 (req. n° 448911, 449054), M. Nicolas Agnoux, rapporteur public, a en effet
exposé :

« Par  un arrêt  Seaport du  20 octobre 2011,  la Cour de justice  de l’Union
européenne a jugé que ces dispositions imposent une séparation, sinon organique,
du moins  fonctionnelle,  entre,  d’une  part,  l’autorité  compétente  pour  élaborer  ou
approuver  le  plan  ou  programme,  et,  d’autre  part,  l’autorité  environnementale
chargée de se prononcer sur ses incidences notables sur l’environnement, afin de
garantir  l’effet  utile  de  la  consultation  de  cette  dernière.  S’il  n’est  donc  pas
nécessaire qu’une autorité distincte soit spécifiquement créée à cette fin, il importe
que,  «  au  sein  de  l’autorité  normalement  chargée  de  la  consultation en  matière
environnementale (…), une séparation fonctionnelle soit organisée de manière à ce
qu’une entité  administrative,  interne  à  celle-ci,  dispose  d’une  autonomie  réelle,
impliquant notamment qu’elle soit pourvue de moyens administratifs et humains qui
lui  sont  propres,  et soit  ainsi  en  mesure  de  remplir  les  missions  confiées  aux
autorités de consultation au sens de [cette directive] et, en particulier, de donner de
manière  objective  son  avis  sur  le  plan  ou programme  envisagé  par  l’autorité  à
laquelle elle est rattachée ».

Compte tenu de leur finalité commune, vous avez transposé les mêmes règles
pour l’application de la directive « projets » 2011/92 du 13 décembre 2011 (CE 6
décembre 2017, Association France nature environnement, n° 400559, aux tables).

Deux décisions ultérieures sont venues expliciter cette exigence d’autonomie
réelle.

Lorsque le préfet de région est l’autorité qui autorise le projet, les services
placés  sous  son  autorité  hiérarchique,  telles  que  la  DREAL,  ne  peuvent  être
regardés comme une entité interne disposant d’une autonomie réelle ; l’avis rendu
par  cette  direction  est  donc  nécessairement  irrégulier  (CE  20  septembre  2019,
Ministre de la transition écologique et solidaire c/ Association « Sauvons le Paradis »
et autres, n° 428274, aux tables).

En revanche, lorsque le préfet de région émet un avis en qualité d’autorité
environnementale et que le projet est autorisé par un préfet de département autre
que le préfet de région, vous avez admis par une décision Association Des Evêques
aux cordeliers du 5 février 2020, aux tables, que l’avis doit en principe, être regardé
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comme ayant été émis par une autorité disposant d’une autonomie réelle. Vous avez
cependant assorti ce principe d’une dérogation, et d’une dérogation à la dérogation,
en jugeant que les exigences de la directive ne sont pas satisfaites lorsque le projet
a été instruit pour le compte du préfet de département par la DREAL et que l’avis
environnemental émis par le préfet de région a été préparé par la même direction, à
moins  que  l’avis  n'ait  été  préparé,  au  sein  de  cette  direction,  par  le  service
mentionné à l’article R. 122-21 du code de l'environnement qui a spécialement pour
rôle  de  préparer  les  avis  des  autorités  environnementales  (CE  5  février  2020,
Association des Evêques aux cordeliers, n° 425451, aux tables).

En  faisant  référence  à  ces  dispositions  réglementaires  issues  du  décret
n°2016-519  du  28  avril  2016,  qui  consacrent  l’existence  d’un  «  service  régional
chargé  de  l’environnement  (appui  à la  mission  régionale  d'autorité
environnementale) » vous vous êtes inscrits, ainsi que l’explicitent les conclusions de
votre rapporteur public Louis Dutheillet de Lamothe, dans le prolongement direct de
votre décision du 6 décembre 2017 rejetant le recours en annulation dirigé contre ce
décret (CE 6 décembre 2017, Association France Nature Environnement, n° 400559,
aux tables). Par cette dernière décision, vous aviez estimé que la mission régionale
de  l’autorité  environnementale  dispose  bien,  conformément  aux  exigences
européennes, d’une autonomie réelle alors même qu’elle s’appuie sur un service de
la  DREAL  pour  l’instruction  des  demandes  d’avis,  en  jugeant  qu’il  résultait  des
dispositions du décret du 28 avril  2016 que ce service spécialement désigné doit
disposer de moyens humains et administratifs dédiés à cette mission et en relevant
qu’il est placé pour l’exercice de cette mission, aux termes du nouvel article R. 122-
25,  sous  l’autorité  fonctionnelle  du  président  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale.

Cette autonomie fonctionnelle que vous aviez reconnue en 2017 au service
spécialement désigné de la DREAL lorsqu’il travaille pour le compte de la mission
régionale  de  l’autorité  environnementale,  vous  l’avez  donc,  par  votre  décision
Evêques aux cordeliers, également admise lorsque ce même service travaille pour le
compte du préfet de région agissant  en tant  qu’autorité environnementale :  il  est
donc réputé ne répondre pour cette mission qu’au seul préfet de région – alors que
la demande d’autorisation est instruite par un autre service de la DREAL.

Y a-t-il lieu de faire jouer cette « dérogation à la dérogation », qui autorise
l’intervention parallèle de deux services  appartenant  à  la  même DREAL,  lorsque
l’avis a été émis avant l’entrée en vigueur du décret du 28 avril 2016, c’est-à-dire
avant que le service d’appui à la mission régionale de l’autorité environnementale ne
soit consacré réglementairement ?

[…]

La question est délicate, le point de tension se situant au milieu de la chaîne
administrative préalable à l’édiction de l’avis.
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En haut de la chaîne, le préfet  de région constitue bien, conformément au
principe énoncé par la décision des Evêques aux Cordeliers, une autorité autonome
par rapport au préfet de département.

En bas de la chaîne, s’il peut être établi par les pièces du dossier que l’avis a
été  instruit  par  le  service  spécifiquement  affecté  à  cette  mission  au  sein  de  la
DREAL,  cette  circonstance  peut  suffire  à  caractériser  l’existence  de  moyens
administratifs et humains propres au sens de l’arrêt  Seaport (ce service n’est pas
susceptible d’être exposé à l’autorité fonctionnelle du préfet de département qui ne
s’exerce sur la DREAL que pour l’exercice de ses propres compétences). Dans le
cas d’espèce, ce critère est satisfait : ainsi que l’ont fait valoir la société pétitionnaire
et le ministre, l’avis a été instruit, au sein de la DREAL, par le « Pôle développement
durable  –  évaluation environnementale  » qui  apparaît  dans l’organigramme et  la
fiche de procédure joints au dossier comme spécifiquement affecté à cette mission,
tandis que l’autorisation d’exploiter a été instruite par l’unité territoriale Aube/Haute-
Marne  de  la  DREAL,  placée,  elle,  sous  l’autorité  fonctionnelle  du  préfet  de
département.

Reste cependant la difficulté, au milieu de la chaîne, liée à l’existence d’un
échelon hiérarchique commun aux deux services ayant instruit respectivement l’avis
environnemental et la demande d’autorisation et qu’incarne, a minima1, le directeur
régional.  Ses  prérogatives  hiérarchiques  à  l’égard  de  la  carrière  des  agents  en
termes de notation ou d’avancement ne soulèvent pas de difficulté, l’arrêt  Seaport
exigeant  seulement  l’existence  qu’une  «  séparation  fonctionnelle  ».  Mais  cette
séparation ne nous paraît, précisément, pas acquise lorsque le directeur régional est
en mesure, en sa qualité de chef de service, d’adresser des instructions au service
en  charge  des  évaluations  environnementales  concernant  des  projets  dont  il  a
également à connaître au titre des décisions d’autorisation – sans même évoquer
l’hypothèse  dans  laquelle  le  directeur  régional  serait  à  la  fois  signataire,  par
délégation du préfet de région, de l’avis de l’autorité environnementale et du rapport
de l’inspection des installations classées servant de base à la décision du préfet de
département.

Lorsque votre décision des Evêques aux Cordeliers a validé l’hypothèse dans
laquelle l’avis est rendu par « le service mentionné à l’article R. 122-21 du code de
l'environnement  »,  elle  n’a  pas  seulement  désigné,  à  travers  cette  référence
réglementaire,  un  service  spécifiquement  en  charge  de  l’analyse  des  études
environnementales  mais,  comme  nous  vous  l’avons  indiqué,  un  service  réputé
disposer,  en vertu des dispositions du décret  du 28 avril  2016,  d’une autonomie

1 La  locution  a minima  s’emploie  dans  l’expression  appel  a  minima,  qui  signifie  que  le
ministère public fait appel pour augmenter une peine qu’il juge en inadéquation avec la faute
commise. Cette locution, tirée du latin juridique a minima poena, « à partir de la plus petite
peine », ne doit  être employée que dans cette formule. On ne doit  pas ainsi en faire un
synonyme d’au moins ou d’au minimum.
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fonctionnelle  lorsqu’il  agit  pour  le  compte  de  la  mission  régionale  de  l’autorité
environnementale et, par extension, pour le compte du préfet de région.

Ce raisonnement ne saurait donc être transposé dans l’état du droit antérieur.
Et  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  lieu,  à  défaut,  de  vous  écarter  des  critères
organiques,  robustes,  dégagés par  votre jurisprudence et  d’imposer  au juge une
analyse au cas par cas consistant à reconstituer, plusieurs années après les faits, la
teneur  des  échanges  hiérarchiques  formels  ou  informels  qui  ont  pu  précéder
l’édiction  de  l’avis  litigieux,  en  dehors  de  l’hypothèse  exceptionnelle  où  serait
alléguée,  et  démontrée,  l’existence  d’une  procédure  interne  garantissant  que  le
service spécialisé de la DREAL ne rendait alors compte qu’au seul préfet de région
(dans le  cas d’espèce,  au demeurant,  la  fiche  de procédure produite  au dossier
faisait au contraire expressément état d’une validation des avis environnementaux
par le directeur).

C’est  donc  sans erreur  de droit  que la  cour a  jugé que l’avis  de l’autorité
environnementale émis par le préfet de région le 13 juin 2014 avait été rendu dans
des conditions contraires aux exigences de la directive du 13 décembre 2011, après
avoir  relevé qu’il  avait  été préparé par la même direction que celle ayant  eu en
charge  l’instruction  de  la  demande  d’autorisation  pour  le  compte  du  préfet  de
département ».

Suivant  la solution proposée par son rapporteur public,  le  Conseil  d’Etat  a
considéré :

« 6. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'avis de
l'autorité environnementale, qui a été émis par le préfet de la région Champagne-
Ardenne sur la décision attaquée prise par le préfet du département de la Haute-
Marne  à  une  date  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  du  décret  du  28  avril  2016
mentionné  au  point  2,  avait  été  préparé  par  le  pôle  environnement  durable-
évaluation environnementale relevant de la mission connaissance et développement
durable  spécifiquement  chargé  de  l'instruction  des  avis  de  l'autorité
environnementale, mais relevant, comme le service ayant procédé à l'instruction de
la demande d'autorisation, de l'autorité du directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement (DREAL). Dans ces conditions, la cour administrative
d'appel de Nancy n'a pas inexactement qualifié les faits de l'espèce en jugeant que
l'avis  de  l'autorité  environnementale  avait,  en  l'espèce,  été  rendu  en
méconnaissance des  exigences  de  la  directive  du  13  décembre  2011 »  (CE,  25
janvier 2023 (req. n° 448911, 449054).

Ainsi l’avis de l’autorité environnementale émis avant l’entrée en vigueur du
décret  du 28 avril  2016  est-il  irrégulier,  dès  lors  que cet  avis  et  la  demande
d’autorisation sur laquelle il a été rendu ont tous deux été instruits par la DREAL,
peu important, non seulement que l’avis ait été préparé par un service distinct du
service instructeur de la demande, mais que le service chargé de l’établissement
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de  l’avis  ait  eu  spécialement  pour  rôle  de  préparer  les  avis  de  l’autorité
environnementale.

Or, en l’espèce, alors que l’avis de l’autorité environnementale a été émis
le 10 juillet 2015, soit avant l’entrée en vigueur du décret du 28 avril 2016, il est
acquis que,  quel  que soit  le  service qui  a préparé cet  avis, l’avis  de l’autorité
environnementale comme la demande d’autorisation d’exploiter ont été tous deux
instruits par la DREAL.

Comme dans l’affaire qui vient de donner lieu à l’arrêt du Conseil d’Etat
précité du 25 janvier 2023, l’avis de l’autorité environnementale doit être regardé
comme ayant été rendu dans des conditions irrégulières.

Et cette irrégularité ne pouvant être neutralisée (CE, 23 novembre 2022,
req.  n°  443497),  elle  conduira  la  cour  à juger  que  l’autorisation  d’exploiter,
devenue autorisation environnementale, est entachée d’illégalité.

Dans des circonstances similaires, la cour administrative d’appel de Nantes
a à bon droit retenu :

« 25.  Il  résulte  de  l'instruction  que  la  même  direction  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire a, à la
fois, instruit la demande d'autorisation (Unité territoriale d'Angers), pour le compte
du  préfet  de  Maine-et-Loire,  et  préparé  l'avis  du  11  août  2014  de  l'autorité
environnementale. Par suite, l'avis de l'autorité environnementale a été émis dans
des  conditions  qui  ne  répondent  pas  aux  exigences  de  la  directive  déjà
mentionnée du 13 décembre 2011. Ce vice a été de nature à priver le public de la
garantie tendant à ce qu'un avis objectif soit  émis sur les projets susceptibles
d'avoir des incidences notables sur l'environnement par une autorité disposant
d'une autonomie réelle.  Par  suite,  l'association  "  Plus  belle  notre  Verzée  "  et
autres  sont  fondés  à  soutenir  que  l'irrégularité  de  l'avis  de  l'autorité
environnementale  entache  d'illégalité  l'arrêté  contesté »  (CAA Nantes,  21  juin
2022,  21NT02437 ;  cf.  dans  le  même sens :  CAA Nantes,  21  juin  2022,  req.
n°21NT01977)

5.- Sur l’illégalité tirée de l’irrégularité des avis des communes

La société  Vents  d’Oc Centrale  d’énergie  renouvelable  16  prétend  tout
d’abord que l'illégalité d'une délibération du conseil municipal ne saurait entraîner
l'illégalité  de  l'arrêté  attaqué,  dès  lors  que  l'obligation  procédurale  visée  par
l'article  R.512-20  du  code  de  l’environnement  porterait  sur  la  consultation  du
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conseil municipal et non pas sur l'obtention de l'avis du conseil municipal en tant
que tel.

A  suivre  le  raisonnement  du  pétitionnaire,  jamais  aucun  avis
irrégulièrement rendu ne pourrait avoir d’incidence sur la légalité d’une décision
administrative ! On voit quelles conséquences désastreuses pourraient avoir une
pareille position sur l’effectivité du principe de légalité.

La jurisprudence du Conseil  d’Etat n’est évidemment pas orientée en ce
sens.  Il  est  en effet  de règle que les irrégularités substantielles qui  entachent
l'accomplissement des consultations exigées par des dispositions législatives ou
réglementaires vicient toujours la procédure suivie. 

Ainsi, par exemple, la consultation de l'ABF dans le cadre de l’instruction
d’une demande d'une autorisation d'urbanisme est irrégulière s'il a rendu son avis
en  n'étant  saisi  que  d'un  dossier  incomplet,  et  cette  irrégularité  prive  le
pétitionnaire  d'une  garantie  (CAA  Marseille  8  novembre  2021,  req.
n°19MA05660).

La société Vents d’Oc Centrale d’énergie renouvelable 16 soutient ensuite
que les conseillers municipaux disposaient de toutes les informations requises,
dans  la  mesure  où  le  préfet  avait  transmis  le  dossier  d’enquête  publique  à
chacune des communes concernées.

Cependant,  si  les  élus  ont  rendu  leur  avis  pendant  ou  après  l’enquête
publique,  non seulement cette enquête publique,  à laquelle les élus n’ont pas
l’obligation de participer, ne pouvait se substituer à une information qui doit être
fournie par le maire lui-même, mais le dossier d’enquête publique, à supposer
qu’il puisse être pris en compte au titre de l’information spécifique des élus, ne
pouvait dispenser les maires intéressés de transmettre aux membres du conseil
municipal une note explicative de synthèse, dès lors que cette note a précisément
pour  objet  de  fournir  aux  élus  une  information  condensée  pour  pouvoir  se
prononcer sans qu’il leur soit nécessaire de prendre connaissance de la totalité
des pièces du dossier.

La société Vents d’Oc Centrale d’énergie renouvelable 16 fait  enfin valoir
que les délibérations prises à l’occasion de l’enquête publique comporteraient
toutes  la  mention  de  la  communication,  soit  d’une  note  de  synthèse,  soit  du
dossier d’enquête publique.

Toutefois, d’une part, on vient de l’expliquer, la mise à disposition des élus
du dossier d’enquête publique ne saurait pallier l’absence de transmission d’une
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note explicative de synthèse. Or, il ne ressort ni des délibérations par lesquelles
les communes de Rouelle (12 octobre 2015), Ger (23 octobre 2015), Saint-Jean-
du-Corail  (22 octobre 2015),  Saint-Roch-sur-Egrenne (22 septembre 2015), La
Haute-Chapelle (22 septembre 2015) et Tinchebray-Bocage (17 septembre 2015)
ont émis un avis favorable au cours de l’enquête publique sur le fondement de
l’article R. 512-20 du code de l’environnement, ni du dossier, communiqué aux
exposants, au vu duquel le préfet a délivré l’autorisation d’exploiter combattue,
que les élus se seraient vu transmettre avec la convocation à la séance une note
explicative de synthèse. 

D’autre  part  et  en  tout  état  de  cause,  plusieurs  délibérations  (Ger  et
Tinchebray-Bocage), notamment la délibération du 23 octobre 2015 du conseil
municipal  de  la  commune  de  Ger,  commune  qui  doit  accueillir  deux  des  six
éoliennes autorisées, ne mentionnent pas la mise à la disposition des conseillers
municipaux  du  dossier  d’enquête  publique  contrairement  aux  affirmations  du
promoteur.

Ainsi  les  délibérations  précitées  sont-elles  intervenues  à  l’issue  d’une
procédure irrégulière et, dès lors qu’elle a privé les intéressés d’une garantie et
qu’au surplus, elle a été susceptible d’exercer  une influence sur le sens de la
décision  prise,  cette  irrégularité  conduira  à  l’annulation  de l’arrêté  du  13  mai
2016.

6.- Sur l’insuffisance du montant des garanties de démantèlement et de
remise en état du site

La  société  Vents  d’Oc  Centrale  d’énergie  renouvelable  16  affirme
qu’aucune disposition législative ou réglementaire ne donnerait compétence au
préfet pour déterminer lui-même les garanties financières applicables à un parc
éolien et qu’en vertu de l’article 31 de l’arrêté précité du 26 août 2011, l’exploitant
est tenu d’actualiser le montant des garanties financières avant la mise en service
industrielle  de  l’installation,  puis  tous les cinq ans,  de sorte  que l’autorisation
environnementale ne saurait être illégale en raison de l’insuffisance du montant
de ces garanties financières.

Mais, d’une part, la circonstance que le montant des garanties financières
doive être actualisé  est  sans influence sur  le caractère suffisant  de celui-ci  et
donc sur sa légalité. En effet, cette actualisation a uniquement vocation à tenir
compte, autant que possible, de l’inflation et de l’évolution du coût de la vie. Elle
n’a  donc  absolument  pas  pour  objet  de  corriger  un  montant  insuffisant  dès
l’origine.
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D’autre part, en vertu du I de l’article R. 515-101 de ce code, « le montant
des garanties financières exigées ainsi que les modalités d'actualisation de ce
montant sont fixés par l'arrêté d'autorisation de l'installation ».

Il  en  résulte  qu’une  autorisation  environnementale  fixant  des  garanties
financières d’un montant insuffisant est illégale.

C’est  en  ce  sens  qu’est  orientée  la  jurisprudence  de  toutes  les  cours
administratives d’appel (cf. par ex. : CAA Nantes, 11 juin 2021, req. n°19NT01040
ou CAA Nancy, 8 mars 2022, req. n° 19NC00868).

7.- Sur  l’illégalité  tenant  à  l’absence  de  dérogation  à  l’interdiction  de
détruire des espèces protégées

La société  Vents  d’Oc Centrale  d’énergie  renouvelable  16  soutient  que
l’identification  d’un risque d’impact  ne se traduirait  pas nécessairement  par  la
nécessité d’obtenir une dérogation si ce risque est suffisamment faible pour que
sa probabilité  de survenance ne puisse pas affecter  significativement  « le bon
accomplissement  des  cycles  biologiques  de  reproduction  ou  de  repos  des
espèces » concernées.

Cette analyse procède d’une double erreur de droit.

7.1.- En  premier  lieu,  en  vertu  du  I  de  l’article  L.  411-1  du  code  de
l’environnement :

« I.  -  Lorsqu'un  intérêt  scientifique  particulier,  le  rôle  essentiel  dans
l'écosystème ou les nécessités de la préservation du patrimoine naturel justifient
la  conservation  de  sites  d'intérêt  géologique,  d'habitats  naturels,  d'espèces
animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats, sont
interdits : 

1° La destruction ou l'enlèvement des œufs ou des nids, la mutilation, la
destruction,  la  capture  ou  l'enlèvement,  la  perturbation  intentionnelle,  la
naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient vivants ou morts, leur
transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur
vente ou leur achat ;

2°  La  destruction,  la  coupe,  la  mutilation,  l'arrachage,  la  cueillette  ou
l'enlèvement  de végétaux de ces espèces,  de leurs fructifications ou de toute
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autre  forme  prise  par  ces  espèces  au  cours  de  leur  cycle  biologique,  leur
transport, leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur
achat, la détention de spécimens prélevés dans le milieu naturel ;

3° La destruction, l'altération ou la dégradation de ces habitats naturels ou
de ces habitats d'espèces ».

Selon l’article L. 411-2 de ce code, « un décret en Conseil d'Etat détermine
les conditions dans lesquelles sont fixées :

[…]

4° La délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et
3° de l'article L. 411-1, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante,
pouvant être évaluée par une tierce expertise menée, à la demande de l'autorité
compétente, par un organisme extérieur choisi en accord avec elle, aux frais du
pétitionnaire,  et  que la dérogation ne nuise pas au maintien,  dans un état  de
conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire
de répartition naturelle :

[…]

c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres
raisons  impératives  d'intérêt  public  majeur,  y  compris  de  nature  sociale  ou
économique,  et  pour  des  motifs  qui  comporteraient  des  conséquences
bénéfiques primordiales pour l'environnement ».

Ainsi  les  interdictions  énoncées  à  l’article  L.  411-1  du  code  de
l’environnement ne sont-elles pas subordonnées à ce qu’il soit porté atteinte au
«bon accomplissement des cycles biologiques de reproduction ou de repos des
espèces ».

Cette condition n’est prévue que dans l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste
des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités
de leur protection et dans l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux
protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection.

Mais,  dès  lors  qu’elle  ne  figure  pas  à  l’article  L.  411-1  du  code  de
l’environnement, elle est illégale pour être contraire à la loi. En tout état de cause,
elle ne concerne que, d’une part, la destruction des sites de reproduction et des
aires de repos des chauves-souris, d’autre part, la perturbation des oiseaux et la
destruction de leurs  sites  de reproduction et  de leurs aires de repos.  Elle  ne
concerne donc pas la destruction des spécimens qu’il s’agisse de chauves-souris
ou d’oiseaux.
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7.2.- En second lieu, la police de protection des espèces et habitats menacés
repose sur des interdictions de principe, énoncées à l’article L. 411-1 du code de
l’environnement,  qui  prohibent  notamment  la  destruction  des  spécimens
d’espèces protégées et de leurs habitats. Des dérogations peuvent toutefois être
accordées ainsi que le prévoit l’article L. 411-2 de ce code.

Les  articles  L.  411-1  et  suivants  du  code  de  l’environnement  ont  été
introduits  en  droit  français  dans  le  cadre  de  la  transposition  de  la  directive
92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats
naturels  ainsi  que  de  la  faune  et  de  la  flore  sauvages  (ci-après  «  directive
“habitats” ») et, en particulier, de ses articles 12 à 16 concernant la protection des
espèces. 

Selon le 1 de l’article 12 de cette directive, « les États membres prennent
les mesures nécessaires pour instaurer un système de protection  stricte2 des
espèces animales figurant  à l'annexe IV point  a),  dans leur aire de répartition
naturelle,  interdisant  : a)  toute  forme de  capture  ou  de  mise  à  mort
intentionnelle de spécimens de ces espèces dans la nature […] ».

Mme  Juliane  Kokott,  avocat  général  à  la  Cour  de  justice  de  l’Union
européenne,  a,  dans  ses  conclusions  sur  les  affaires  C-473/19  et  C-474/19,
exposé les spécificités respectives des régimes juridiques organisés par l’article
12 de la directive « Habitats », dont les articles L.411-1 et suivants du code de
l’environnement assurent la transposition en droit français, et par l’article 5 de la
directive « Oiseaux » :

« 69. Ainsi,  les interdictions de mise à mort et de destruction prévues à
l’article  12,  paragraphe  1,  sous  a)  et  c),  de la  directive  habitats  ne sont  pas
subordonnées à la condition que la mesure en cause risque d’avoir une incidence
négative  sur  l’état  de  conservation  de  chaque  espèce  animale.  Un  état  de
conservation favorable de l’espèce concernée n’exclut pas non plus l’application
de ces interdictions.

[…]

70.  S’agissant  de  l’article  5  de  la  directive  oiseaux,  la  situation  est,  à
première vue, similaire. Ainsi, concernant  les interdictions de tuer (sous a) et
de détruire ou de détériorer les nids et les œufs (sous b), à l’instar de l’article 12,
paragraphe 1, de la directive habitats, rien n’indique que celles-ci soient liées à
l’état  de  conservation.  Au  contraire,  elles  doivent,  par  nature,  porter  sur
chaque spécimen, dès lors qu’aucun seuil n’est indiqué.

[…]

2 C’est nous qui soulignons et surlignons. Il en va ainsi dans l’intégralité du développement.
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78. Ainsi, dans la mesure où, même en ce qui concerne l’article 5 de la
directive oiseaux,  la Cour ne se base pas sur une interprétation stricte de la
notion d’intention, il semble s’imposer à l’esprit de transposer à l’article 5 de la
directive  oiseaux  l’interprétation  donnée  à  cette  notion  concernant  les
interdictions  quasi  identiques  énoncées  à  l’article  1,  paragraphe  12,  de  la
directive habitats. C’est d’ailleurs la position défendue par la Commission dans le
cadre de la présente procédure. 

79. Or, les conséquences d’une telle approche iraient bien au-delà de celle
d’une telle interprétation de l’article 12, paragraphe 1, de la directive habitats.

80.  La  protection  des  espèces  par  la  directive  habitats  est  limitée  à
quelques espèces, généralement (38) très rares. Ces espèces étant rares, il est
nécessaire de protéger strictement chacun des spécimens, ce que l’article 12
de  la  directive  habitats  exprime  clairement  par  l’expression  « système  de
protection stricte » (39). Toutefois, en même temps, en raison de la rareté de ces
espèces, les conflits ne sont pas non plus très fréquents.

81. En revanche, ainsi que nous l’avons vu (40), les interdictions édictées à
l’article  5  de  la  directive  oiseaux  s’appliquent  à  tous  les  oiseaux  d’Europe,  y
compris donc aux espèces courantes, que l’on rencontre presque partout. Et il est
difficile d’affirmer que des atteintes à ces espèces ne sont pas acceptées par des
sociétés  modernes.  Au  contraire,  il  est  notoire  que  ces  espèces  sont
sérieusement affectées par les activités humaines les plus diverses, telles que la
construction de bâtiments (41) ou la circulation routière (42).

82. Ainsi, dès l’adoption de la directive oiseaux, le législateur a précisé que
celle-ci ne visait pas à protéger de manière inconditionnelle chaque oiseau. Au
contraire,  conformément  à  l’article  2  de  ladite  directive,  il  s’agit  d’assurer  le
maintien  ou  le  rétablissement,  dans  un  état  de  conservation  conforme  aux
exigences écologiques, scientifiques et culturelles, compte tenu des exigences
économiques et récréationnelles.

83.  Or,  la  préservation  des  espèces  courantes  n’exige  pas,  en  règle
générale,  des  interdictions  qui  interviennent  dès  lors  qu’une  atteinte  est
simplement  acceptée.  S’il  existe des espèces dont  la survie dépend de telles
interdictions,  les  espèces  courantes  le  sont  justement  parce que  les  activités
humaines ne mettent pas en danger leur survie.

[…]

85.  Ces  considérations  sont  bien  présentes  dans  la  directive  oiseaux.
Ainsi, l’article 5 exige, non pas un système de protection stricte, mais un régime
général de protection des oiseaux d’Europe. […]
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86. En outre, à la différence de la directive habitats, la directive oiseaux ne
prévoit pas de régime dérogatoire approprié pour mettre en balance les intérêts
en  présence.  Alors  que  la  seconde  (sic)  permet  des  assouplissements  pour
toutes  les  raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur  imaginables  (article  16,
paragraphe  1,  sous  c)),  la  première  (sic)  envisage  seulement,  en  dehors  de
raisons très précises, dans des conditions strictement contrôlées et de manière
sélective,  une  exploitation  judicieuse de  certains  oiseaux  en  petites  quantités
(article 9, paragraphe 1, sous c)).

[…]

89. Un juste équilibre entre les activités concernées et les objectifs de la
directive oiseaux consiste plutôt à faire relever des atteintes acceptées de ces
interdictions seulement dans la mesure où cela est nécessaire à la lumière de
l’objectif défini à l’article 2 de la directive oiseaux. Dès lors, il faut accepter que
cette interprétation soit plus complexe à appliquer, puisqu’elle exige une prise en
compte de l’état de conservation des espèces d’oiseaux. […]

90. Ainsi, les interdictions de tuer et de détruire prévues à l’article 5, sous
a) et b), de la directive oiseaux ne supposent pas, en principe, que la mesure en
cause risque d’avoir une incidence négative sur l’état de conservation de l’espèce
animale  concernée.  Un état  de conservation  favorable  de l’espèce concernée
n’exclut pas non plus l’application de ces interdictions. Toutefois, lorsque l’atteinte
aux oiseaux n’est pas intentionnelle, mais seulement acceptée, les interdictions
prévues à l’article 5, sous a) et b), de la directive oiseaux ne s’appliquent que
dans la mesure nécessaire pour maintenir ou adapter ces espèces à un niveau
qui  corresponde  notamment  aux  exigences  écologiques,  scientifiques  et
culturelles,  au  sens  de  l’article  2,  tout  en  tenant  compte  des  exigences
économiques et récréationnelles ».

Et Mme Juliane Kokott de conclure ainsi son analyse :

« 92. Ainsi, les interdictions de tuer et de détruire prévues à l’article 5, sous
a) et b), de la directive oiseaux et à l’article 12, paragraphe 1, sous a) et c), de la
directive habitats n’impliquent  pas que la mesure en cause risque d’avoir  une
incidence négative sur l’état de conservation de l’espèce animale concernée. Un
état  de  conservation  favorable  de  l’espèce  concernée  n’exclut  pas  non  plus
l’application de ces interdictions.

93.  Toutefois,  lorsque  l’atteinte  aux  oiseaux  n’est  pas  voulue,  mais
seulement acceptée, les interdictions prévues à l’article 5, sous a) et b), de la
directive oiseaux ne s’appliquent que dans la mesure nécessaire pour maintenir
ou adapter ces espèces à un niveau qui corresponde notamment aux exigences
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écologiques,  scientifiques  et  culturelles,  au  sens  de  l’article  2,  tout  en tenant
compte des exigences économiques et récréationnelles ».

En  d’autres  termes,  compte  tenu  de  ce  que  la  directive  « Habitats »
gouverne  la  protection  d’espèces  rares  et  menacées,  les  interdictions  qu’elle
énonce  doivent,  à  la  différence  des  interdictions  que  formule  la  directive
« Oiseaux » et qui concernent tous les oiseaux sans distinction entre ceux qui
sont  rares  et  menacés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  être  interprétées
strictement dans le sens que la destruction d’un seul spécimen est prohibée.

C’est  pourquoi,  comme  l’a  exposé  Mme  Juliane  Kokott  dans  ses
conclusions précitées sur les affaires C-473/19 et C-474/19, « la Cour de justice
de l’Union européenne a jugé, en ce qui concerne la mise à mort, que la condition
d’intention est remplie lorsqu’il est établi que l’auteur de l’acte a voulu ou, à tout le
moins, accepté la mise à mort  d’un spécimen d’une espèce animale protégée
(CJUE,  18  mai  2006,  Commission/Espagne,  C-221/04,  point  71  ou  CJUE 10
novembre 2016, Commission/Grèce, C-504/14, point 159) ».

Aussi,  suivant en cela son avocat général, la Cour de justice de l’Union
européenne a-t-elle confirmé,  dans  son  arrêt  précité  du 4 mars  2021 (aff.  C-
473/19  et  C-474/19,  point  67),  que les  interdictions fixées  à  l’article  12  de  la
directive  « Habitats »,  notamment  l’interdiction  de  destruction  de  spécimens,
s’appliquaient à tout spécimen pris individuellement : 

« 51 La  Cour  a  jugé  que,  pour  que  la  condition  relative  au  caractère
intentionnel  figurant  à  l’article 12,  paragraphe 1,  sous  a),  de  la  directive
« habitats » soit remplie, il doit être établi que l’auteur de l’acte a voulu la capture
ou la mise à mort  d’un spécimen d’une espèce animale protégée ou, à tout le
moins, a accepté la possibilité d’une telle capture ou mise à mort (arrêt du 18 mai
2006, Commission/Espagne, C-221/04, EU:C:2006:329, point 71) » (voir dans le
même sens, les motifs qui conduisent la cour à considérer que l’atteinte à l’état
de conservation des espèces n’est pas au nombre des critères permettant  de
délimiter le champ d’application de la  dérogation :  « La définition de la notion
d’« état de conservation d’une espèce », contenue à l’article 1er, sous i), de cette
directive,  se  réfère  expressément  à  « l’importance  de[s]  populations [d’une
espèce] »  et  non  pas  à  la  situation  particulière  d’un  individu  ou  d’un
spécimen de ladite espèce, de sorte que cet état de conservation est déterminé
ou  évalué  notamment  au  regard  des populations  des  espèces  concernées »
(point 55).

Par conséquent, les interdictions énoncées par l’article 12 de la directive
« Habitats », dont les articles L. 411-1 et suivants du code de l’environnement
assurent la transposition en droit français, ne sont pas subordonnées à ce que le
projet ait une incidence « significative » sur les espèces protégées.
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On en veut encore pour preuve qu’alors que la Commission européenne,
dans une communication du 12 octobre 2021, intitulée « Document d’orientation
sur la protection stricte des espèces animales d’intérêt communautaire en vertu
de  la  directive  «Habitats» » (https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=PI_COM:C(2021)7301&from=EN), expose de manière
détaillée  le  régime  juridique  fixé  par  les  articles  12  et  16  de  la  directive
« Habitats »,  à  aucun moment  elle  ne  fait  référence  à  un  quelconque « effet
significatif »  qui,  seul,  déclencherait  l’application  des  interdictions  de  détruire
instituées par cette directive.

La communication de la Commission européenne ne mentionne l’« effet
significatif »  qu’à  propos  de  la  perturbation  des  espèces  protégées  pour,
précisément, expliquer que cette perturbation n’a pas à être « significative » pour
déclencher l’obligation d’obtenir une dérogation :

« Ni l’article 12 ni l’article 1er de la directive « Habitats » ne contiennent de
définition  du  terme « perturbation  ».  Cette  disposition  n’est  pas  explicitement
limitée  aux  perturbations  «  significatives  »,  comme  c’est  le  cas  à  l’article  6,
paragraphe 2, de la directive, mais il y a lieu d’interpréter le champ d’application
de la disposition à la lumière de l’objectif général de la directive. 

Comme indiqué précédemment, la mise en œuvre du régime de protection
prescrit  à l’article 12,  paragraphe 1, sous a) à c),  de la directive « Habitats »
«n’est pas subordonnée à la condition qu’une activité donnée risque d’avoir une
incidence négative sur l’état de conservation de l’espèce animale concernée » et
que «la protection offerte par ladite disposition ne cesse pas de s’appliquer aux
espèces ayant atteint un état de conservation favorable».

Il est clair que toute activité qui perturbe délibérément une espèce au
point de diminuer ses chances de survie, son taux de reproduction ou sa
capacité  de  reproduction,  ou qui  entraîne une réduction de son  aire  de
répartition  ou  la  relocalisation  ou  le  déplacement  de  l’espèce,  doit  être
considérée comme une « perturbation » au sens de l’article 12 » (p. 29).

Ainsi,  interprétées  à  la  lumière  de  l’objectif  général  de  la  directive
« Habitats », les interdictions de détruire et de perturber les espèces protégées
ne sont pas soumises à la condition que le projet considéré influe de manière
« significative » sur ces espèces protégées.

En d’autres termes, qu’il  s’agisse de spécimens ou d’habitats,  il  n’existe
pas de seuil quantitatif en-deçà duquel la dérogation ne serait pas requise.
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Cette  position  se  comprend,  dès  lors  qu’est  en  cause  un  régime  de
protection stricte visant à prévenir toute destruction de spécimens ou d’habitats :

« Un système de protection stricte, au sens de l’article 12, paragraphe 1,
sous  b)  et  d),  de  la  directive,  suppose  l’adoption  de  mesures  cohérentes  et
coordonnées, à caractère préventif » (CJUE, 16 mars 2006, Commission/Grèce,
C-518/04, point 16; 11 janvier 2007, Commission/Irlande, C-183/05, point 30 ; 15
mars 2012, Commission/Chypre, C-340/10, points 60 et 61).

Aussi ne s’étonnera-t-on pas que cette référence à « l’effet significatif » ne
se retrouve pas dans la jurisprudence du Conseil d’Etat relative aux dérogations
aux interdictions instituées à l’article L. 411-1 du code de l’environnement.

Saisi par la cour administrative d’appel de Douai de la question de savoir
s’il existe un seuil, en termes de nombre de spécimens affectés, en deçà duquel
un pétitionnaire n’est pas tenu de solliciter la dérogation prévue à l’article L. 411-2
du code de l’environnement, le Conseil d’Etat a répondu en les termes suivants :

« 4.  Le  système  de  protection  des  espèces  résultant  des  dispositions
citées  ci-dessus,  qui  concerne  les  espèces  de  mammifères  terrestres  et
d'oiseaux figurant sur les listes fixées par les arrêtés du 23 avril 2007 et du 29
octobre 2009, impose d'examiner si l'obtention d'une dérogation est nécessaire
dès lors que des spécimens de l'espèce concernée sont présents dans la zone
du projet, sans que l'applicabilité du régime de protection dépende, à ce stade, ni
du nombre de ces spécimens, ni de l'état de conservation des espèces protégées
présentes.

5. Le pétitionnaire doit obtenir une dérogation " espèces protégées " si le
risque  que  le  projet  comporte  pour  les  espèces  protégées  est  suffisamment
caractérisé.  A ce titre,  les  mesures  d'évitement  et  de  réduction  des  atteintes
portées aux espèces protégées proposées par le pétitionnaire doivent être prises
en  compte.  Dans  l'hypothèse  où  les  mesures  d'évitement  et  de  réduction
proposées  présentent,  sous  le  contrôle  de  l'administration,  des  garanties
d'effectivité telles qu'elles permettent de diminuer le risque pour les espèces au
point qu'il apparaisse comme n'étant pas suffisamment caractérisé, il n'est pas
nécessaire  de  solliciter  une  dérogation  "  espèces  protégées  " »  (CE,  Avis,  9
décembre 2022, req. n°463563).

Ainsi l’obligation de demander une dérogation s’impose-t-elle dès lors qu’il
existe  un  risque,  sinon  avéré,  à  tout  le  moins  suffisamment  probable  de
destruction ou de perturbation de spécimens ou de destruction d’habitats, sans
que soit pris en considération le nombre de spécimens susceptibles d’être tués
ou perturbés ou la superficie d’habitats susceptibles d’être détruits.
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Toute autre interprétation des exigences de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement,  issues,  rappelons-le,  de  la  transposition  de  l’article  12  de  la
directive « Habitats », serait directement contraire à la jurisprudence dégagée par
la Cour de justice de l’Union européenne.

On  soulignera,  à  cet  égard,  que  la  3ème chambre  civile  de  la  Cour  de
cassation a, en parfaite conformité avec la jurisprudence du juge supranational,
jugé que  le délit d'atteinte à la conservation d'espèce animale non domestique
protégée,  prévu  par  l'article  L.  415-3  du  code  de  l'environnement  et  qui
sanctionne la violation des interdictions énoncées à l'article  L. 411-1 du même
code, était constitué dès « la destruction d'un spécimen » (3ème civ., 30 novembre
2022, pourvoi n°21-16.404).

Il est vrai que la notion de « risque suffisamment caractérisé » n’est pas
définie  par  le  Conseil  d’Etat  dans  son  avis  du  9  décembre  2022.  Dans  ses
conclusions  sur  cet  avis,  le  rapporteur  public,  monsieur  Nicolas  Agnoux,  le
quantifiait à un niveau situé entre « faible » et « infinitésimale », ou encore de
« négligeable »  et  énonçait  les  critères  permettant  d’évaluer  la  probabilité  du
risque, à savoir  le « degré de fréquentation du site par  ces espèces, […] leur
comportement et […] leur vulnérabilité aux techniques mises en œuvre » :

« Nous vous proposons ainsi de répondre à la cour que le pétitionnaire ne
saurait être dispensé de solliciter la dérogation que dans la mesure où le risque
d’atteinte  portée  aux  espèces  protégées,  évalué  en  fonction  du  degré  de
fréquentation  du  site  par  ces  espèces,  de  leur  comportement  et  de  leur
vulnérabilité aux techniques mises en œuvre, tombe à un niveau si réduit qu’il
puisse  être  regardé  comme  accidentel  –  un  niveau,  situé  quelque  part  entre
«faible » et « infinitésimal », que l’on pourrait donc qualifier, comme le suggère le
ministre dans ses observations, de « négligeable » ».

L’avis  du  Conseil  d’Etat  ne  quantifie  donc  pas  le  niveau  de  risque,
notamment  de  destruction  de  spécimens  d’espèces  protégées,  déclenchant
l’applicabilité du régime de l’article L. 411-2 du code de l’environnement et fait
ainsi clairement le choix de ne pas se référer aux termes, forcément orientés, des
études d’impact (selon monsieur Agnoux,  « il ne s’agit pas ici de verser dans le
nominalisme  en  accordant  trop  d’importance  à  des  termes  qui  pourraient
facilement servir de leurre dans les études d’impact »).

L’administration et, à sa suite, le juge administratif ne doivent pas en effet
avoir  leur  liberté  d’appréciation  conditionnée  par  les  analyses  et  conclusions
d’études  d’impact  qui,  s’agissant  des  parcs  éoliens,  sont  systématiquement
réalisées par des entreprises rémunérées par les maîtres d’ouvrage privés avant
tout soucieux de voir leurs projets aboutir.
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En  définitive,  lorsqu’on  recherche  si  un  projet  entre  dans  le  champ
d’application  des  interdictions  prévues  à  l’article  L.  411-1  du  code  de
l’environnement, il faut, dès lors qu’est en cause un régime de protection stricte
visant  à  prévenir toute  destruction,  prendre  en  considération,  non  pas
l’importance  des  destructions  ou  des  perturbations  susceptibles  d’être
occasionnées  par  ce  projet,  mais  seulement  l’existence  d’une  fréquentation
effective du terrain d’assiette par des spécimens d’espèces protégées et d’une
exposition  effective  de  ces  spécimens  à  un  risque  de  destruction  ou  de
perturbation,  pour  caractériser  l’existence  du  risque  susceptible  de  provoquer
l’obligation d’obtenir une dérogation, étant précisé que la suppression de tout ou
parties des habitats d’espèces protégées déclenche cette obligation.

Combinant les critères de fréquentation du site d’implantation du projet et
de vulnérabilité aux techniques mises en œuvre, le Conseil  d’Etat a, dans une
décision du  27  décembre  2022,  confirmé  le  raisonnement  de  la  cour
administrative  d’appel  qui  avait  considéré  que  la  présence  d’un  couple  de  la
Cigogne noire sur le lieu d’érection d’un parc éolien était de nature, compte tenu
de ce que  le  comportement  de cette  espèce  l’exposait  à  un  risque avéré  de
destruction, suffisait à exiger le dépôt d’une demande de dérogation :

« 5. Il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué qu’après avoir estimé que
le risque de destruction intentionnelle, par les éoliennes du projet, de spécimens
appartenant à l’espèce animale protégée de la cigogne noire était avéré, la cour
administrative d’appel s’est fondée aussi bien sur les propres données fournies
par le fabriquant du système de détection, dont la mise en place est prévue par
l’arrêté litigieux au titre des mesures d’évitement et de réduction des impacts du
projet sur l’avifaune, que sur une étude indépendante portant sur ce dispositif,
versée  au  dossier  par  les  associations  requérantes,  dont  il  résulte  que  ce
système ne permet pas de détecter 100 % des oiseaux autour de la turbine des
éoliennes et donc d’éviter  une collision par arrêt de la turbine en temps utile.
Après avoir  relevé que l’espèce nicheuse de la cigogne noire court  un risque
majeur  d’extinction  en  France  en  raison  de  ses  très  faibles  effectifs,  la  cour
administrative d’appel  a pu ainsi  estimer,  sans entacher  son arrêt  d’erreur  de
qualification  juridique,  que  l’atteinte  que  le  parc  projeté  fera  peser  sur  la
conservation de cette espèce à proximité immédiate du site d’implantation des
éoliennes constitue un grave danger ou inconvénient pour l’environnement, qui
ne pourra pas être prévenu par les mesures spécifiées dans l’arrêté attaqué ou
par d’éventuelles autres prescriptions complémentaires et, par conséquent, que
la  société  pétitionnaire  aurait  dû  solliciter  une  dérogation  à  l’interdiction  de
destruction d’espèces animales non domestiques et de leurs habitats, prévue à
l’article  L.  411-2  du  code  de  l’environnement » (CE,  27  décembre 2022,  req.
n°456293).
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Enfin,  les chauves-souris sont toutes des espèces protégées au sens de
l’article L. 411-1 du code de l’environnement en vertu l’arrêté du 23 avril  2007
fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection. 

7.2.-En l’espèce,  en premier lieu, outre qu’elles jouent un rôle écologique très
important  en tant que prédatrices naturelles et à grande échelle de nombreux
insectes nocturnes assurant ainsi l’équilibre des biotopes, les chauves-souris, et
c’est  ce  qui  explique  leur  statut  de  protection  stricte,  se  caractérisent  par  la
faiblesse de leur taux de reproduction (les femelles ne font, en principe, qu’un
petit par an), par une espérance de vie très courte (2,2 ans en moyenne) et une
diminution globale de leurs effectifs en France au cours des dernières années, à
telle enseigne que 54 % des chauves-souris ont disparu de métropole entre 2006
et  2019 (cf.  Nature France,  site internet  du service public  d’information sur  la
biodiversité :  https://naturefrance.fr/indicateurs/evolution-des-populations-de-
chauves-souris).  Certaines espèces,  toutes exposées au risque de destruction
par  les  éoliennes,  ont  même  connu  un  véritable  effondrement  de  leurs
populations. Ainsi, sur la période précitée, la Noctule commune a vu ses effectifs
baisser de 88 %, la Pipistrelle de Nathusius de 46 % et la Sérotine commune de
30  %,  et  la  Pipistrelle  commune  et  la  Pipistrelle  de  Kuhl  dans  une  moindre
mesure (ibidem).

C’est  pourquoi  la  Pipistrelle  commune  (statut  « NT »,  cf.
https://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/60479/tab/statut#ancreStatutEspece)  et  la
Sérotine  commune  (statut  « NT »,  cf.
https://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/60360/tab/statut#ancreStatutEspece)  sont
aujourd’hui classées parmi les espèces quasi menacées d’extinction.

En effet, le statut de conservation national de ces espèces s’est dégradé,
puisque, en 2015 lors de la réalisation de l'étude d'impact, ce statut était, pour la
Pipistrelle  commune  et  la  Sérotine  commune,  le  statut  de  « préoccupation
mineure » (LC).

En deuxième lieu,  les chauves-souris, notamment les espèces de haut
vol,  comme le  groupe  des  pipistrelles,  le  groupe  des  noctules  ou  la  Sérotine
commune, sont abondamment détruites par les éoliennes comme l’a dénoncé,
dans un  communiqué du  25 mai  2021 (production),  la  Société  française pour
l’étude et la protection des mammifères :

 « L’extension  de  l’industrie  éolienne  pose  actuellement  un  problème
majeur  à  la  biodiversité  et  particulièrement  aux  chauves-souris.  Son
accroissement en nombre de machines a maintenant une incidence directe sur
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les populations d’espèces qui naviguent à hauteur des pales. C’est le cas des
trois espèces  de Noctules qui  sont  parmi  les  plus impactées.  Les projections
statistiques sur les populations de Noctules communes françaises donnent des
baisses de 88% des effectifs en une quinzaine d’années et les éoliennes sont la
première cause d’accidentologie pour ce taxon.

La régulation des  machines,  qui  limite  leur  fonctionnement  pendant  les
périodes les plus dangereuses pour les chauves-souris, a certes permis de faire
baisser  localement  la  mortalité  sur  quelques  parcs,  mais  ces  bridages
n’empêchent pas totalement cette mortalité même avec des régulations sévères.
[…] Actuellement les chiffres de mortalité sont évalués à 200 000 morts par an en
Allemagne et la France se rapprocherait de ces projections selon les spécialistes.
Les chauves-souris qui se reproduisent lentement, avec un petit par an, ont un
accroissement  démographique  incompatible  avec  ces  prélèvements  massifs
continus. Il est indispensable que la protection de cette biodiversité soit prise en
compte de manière urgente face à la multiplication des parcs. Dans l’état actuel
des choses, l’industrie éolienne, qui est certes une énergie renouvelable, ne peut
plus être qualifiée d’énergie verte, ni vertueuse ».

En  troisième  lieu,  « les  lignes  directrices  d’EUROBATS  (actualisation
2014) recommandent une exclusion de projets éoliens dans les zones suivantes :

[…]

- les boisements de tout type, jusqu’à une distance de 200 mètres en bout
de pale (recommandation déjà mentionnée par EUROBATS en 2008).

Ainsi, il est recommandé de s’éloigner de tous les habitats importants
pour  les  chauves-souris  (alignements  d’arbres,  réseaux  de  haies,  zones
humides,  plans  et  cours  d’eau)  et  de  toutes  les  zones  où  une  activité
importante est notée. Au niveau régional, cela doit se traduire par une exclusion
au développement des projets éoliens des zones suivantes : 

[…]

- des boisements et des complexes de milieux boisés où il  n’existe pas
d’emplacement possible à moins de 200 mètres des lisières ; 

- dans les régions bocagères, des secteurs où les réseaux de haies sont
encore très denses (là encore, où il n’existe pas d’emplacements disponibles à
moins de 200 mètres des lisières favorables aux Chiroptères) ; 

- des complexes de zones humides (marais, réseau d’étangs boisés, etc.)
[…] (cf. Société Française pour l’Étude et la Protection des Mammifères, Prise en
compte  des  Chiroptères  dans  la  planification  des  projets  éoliens  terrestres  -
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Actualisation 2016 des recommandations de la SFEPM Version 2 (février 2016),
p. 5).

Sans doute ces recommandations n’ont-elles pas de caractère prescriptif.
Mais il n’en demeure pas moins qu’elles énoncent des exigences dont la valeur
scientifique n’est pas contestable.

Or, en l’espèce, trois (E 1, E 2 et E 4) des six éoliennes autorisées doivent
être implantées dans un bois et les trois autres (E 3, E 5 et E 6) doivent être
érigées à moins de 200 mètres des boisements, l’éolienne E 3 étant même située
entre deux bois (cf. étude d’impact, p. 293).

Au  surplus,  toutes  les  éoliennes  autorisées  sont  destinées  à  être
construites aux abords immédiats de zones humides, en particulier l’éolienne E 5
qui doit être élevée au milieu de ces zones (cf. étude d’impact, p. 272).

Ainsi le positionnement du projet par rapport aux boisements tel qu’il a été
retenu  par  le  pétitionnaire  ne  respecte-t-il  absolument  pas  les  exigences  de
SFPEM et expose-t-il les chauves-souris à un risque de destruction.

En  dernier  lieu,  tout  d’abord,  il  ressort  du  volet  chiroptérologique  de
l’étude  d’impact  (annexe  3  à  l’étude  d’impact  de  mars  2015),  malgré  ses
flagrantes imperfections, que le site d’implantation du projet est abondamment
fréquenté par la Pipistrelle commune (plus de 3.000 contacts), la Pipistrelle de
Kuhl (plus de 1.800 contacts) et la Sérotine commune (plus de 1.800 contacts) (p.
59).

Compte  tenu  de  ce  qu’elles  fréquentent  abondamment  le  site
d’implantation, de ce qu’elles constituent des espèces de haut-vol et de ce que
les éoliennes doivent être érigées aux abords de zones humides et dans des bois
ou à proximité de boisements,  il  ne fait aucun doute que le projet  expose les
espèces précitées à un risque suffisamment caractérisé de destruction.

En  tout  état  de  cause,  selon  le  volet  chiroptérologique,  en  cours
d’exploitation,  alors que la sensibilité au risque de destruction par  collision ou
barotraumatisme  est  jugée  « forte »  ou  « très  forte »  pour  les  noctules,  les
pipistrelles  et  la  Sérotine  commune,  l’impact  résiduel  sur  les  individus  après
mesures  d’évitement  et  de  réduction  sera,  pour  la  Pipistrelle  commune,  la
Pipistrelle de Kuhl et la Sérotine commune, « modéré » sur l’échelle suivante : nul
– très faible – assez faible - faible – modéré – assez fort – fort – très fort  (p. 103).
Autrement dit, il sera important.
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Ensuite, il  ressort  du volet  chiroptérologique de l’étude d’impact qu’alors
que la sensibilité générale des chauves-souris à la destruction et à la dégradation
de leurs milieux en phase de construction du parc éolien est regardée comme
« très  forte »,  « environ  3  hectares  de  territoire  de  chasse  attractifs  seront
détruits/dégradés dans le cadre du projet éolien » (p. 90).

En raison de la destruction d’habitats de chauve-souris, le risque d’atteinte
à ces habitats est avéré.

En  tout  état  de cause,  selon  le  volet  chiroptérologique,  l’impact  sur  les
habitats de la plus grande partie des espèces de chiroptères présentes sur le site
sera « modéré », c’est-à-dire, en langage non-diplomatique, important (p. 91).

Eu égard au risque caractérisé de destruction de spécimens de chauves-
souris  et  à  la  destruction  avéré  d’habitats  de  ces  espèces,  une  demande de
dérogation au régime de protection des espèces aurait dû être déposée.

Or, il apparaît qu’une demande de cette nature n’a jamais été présentée
par la société Vents d’Oc Centrale d’énergie renouvelable 16.

Par  conséquent,  c’est  en  méconnaissance  des  exigences  des  articles
L.411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement que l’autorisation d’exploiter a été
accordée.

8.- Sur la méconnaissance de la charte du parc naturel régional Maine-
Normandie

Le Conseil d’État a décidé, par son arrêt de cassation du 21 avril  2022,
qu’au  cas  où l’autorité  administrative  est  saisie  d’une demande  d’autorisation
d’implanter  une  installation  classée  dans  un  parc  naturel  régional,  « elle  doit
s’assurer de la cohérence de la décision individuelle avec les orientations et les
mesures  fixées  dans  la  charte de ce parc et  dans les documents  qui  y sont
annexés, eu égard notamment à l’implantation et à la nature de l’ouvrage pour
lequel  l’autorisation  est  demandée,  et  aux  nuisances  associées  à  son
exploitation ».  

Dans  leur  mémoire  après  cassation,  les  exposants  ont  montré
l’incohérence  du  projet  contesté  avec  la  charte  du  parc  naturel  régional
Normandie-Maine. 

En  réponse,  la  société  Vent  d’Oc  Centrale  d’énergie  renouvelable  16
représente, sous une autre forme, ses observations relatives à la protection des
paysages et des monuments, dont le manque de consistance a été montré plus
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haut. Elle cite des décisions de jurisprudence qui, n’ayant pas pris la charte du
parc en considération,  ne peuvent  préciser  la  portée  de celle-ci.  Elle  analyse
d’une manière erronée le passage de la charte relatif à l’éolien. 

Les exposants sont donc conduits à préciser à nouveau leur analyse de
cette charte.  

          1° / La Charte accorde beaucoup plus d’importance à la préservation de la
biodiversité,  à  celle  du  patrimoine  bâti  ou  non-bâti  et  au  développement  du
tourisme, priorités inconciliables avec un développement du grand éolien, qu’au
développement éolien lui-même.  

Les objectifs de la charte comprennent trois grands axes, dont le premier
intitule « Favoriser la biodiversité » et comprend treize mesures. Comme la Cour
a pu le voir plus haut dans le développement consacré aux chiroptères et aux
oiseaux, le grand éolien nuit nécessairement à la biodiversité. Quelles que soient
les précautions prises, il provoque un dérangement des habitats, et une partie de
la faune volante est victime des pales. La mortalité, estimée d’après le nombre de
cadavres  ramassés,  est  largement  sous-estimée,  pour  deux  raisons :  les
prédateurs – renards, blaireaux, fouines et belettes, rapaces de diverses sortes,
chiens errants, chats errants -- enlèvent la plupart des corps avant le passage
des enquêteurs ; une partie des autres dépouilles reste accrochée quelque temps
dans les branchages, hors de la vue des humains, et ce serait souvent le cas
dans un secteur fortement boisé comme celui de Ger et  Saint-Georges. 

Le deuxième grand axe de la charte, « Responsabiliser, former et informer
pour un développement durable » comprend dix-huit mesures. Parmi elles : 

¤ la mesure 19 « Responsabiliser à l’utilisation durable des ressources et
développer  les  énergies  nouvelles »,  aborde l’éolien  en une ligne  seulement :
«  - le vent, afin d’assurer une production d’énergie renouvelable sur le territoire
du Parc » ; trois autres sources renouvelables sont mentionnées, avec davantage
de  commentaires, le bois, ainsi qu’il sied à un territoire boisé, les bio-carburants
et la méthanisation ;

¤  la  mesure  22,  « Conseiller  en  matière  d’intégration  paysagère »,
s‘adresse  tant  aux  entreprises  qu’aux particuliers ;  vains  seraient  les  conseils
pour  l’intégration  d’éoliennes  de  150  m  de  haut,  dans  un  paysage  vallonné,
harmonieux, dont les balises, depuis des siècles, sont des clochers ; 

¤ la mesure 23, « Favoriser l’intégration des infrastructures de surface »,
appelle,  par son libellé, la même remarque, et contient le seul développement
propre à l’éolien, la sous-meure 23-4, qui sera analysée plus loin.
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¤ la mesure 31, « Construire un réseau de tourisme durable à partir  de
grand  sites naturels  et  culturels  reconnus » ;  cet  objectif  n’est  pas compatible
avec  l’implantation  d’éoliennes  de  150  mètres  de  haut,  qui  feraient  fuir  les
touristes ;  il  concerne  tout  particulièrement  le  site  de  la  Fosse-Arthour,  déjà
présenté, et situé à seulement 2,5 km du site éolien proposé ;  

¤ la mesure 32, « Développer un tourisme de nature actif et améliorer les
structures d’accueil » (même remarque) ;  

¤ la mesure 33, « Organiser et valoriser les activités de pleine nature sur le
territoire » (même remarque) ;  

¤ la mesure 34, « Accompagner les activités de pleine nature dans une
gestion raisonnée » (cette mesure concerne notamment le GR 22 mentionné plus
haut, et proche du site éolien proposé) ;  

¤ la mesure 35, « S’appuyer sur des lieux d’accueil majeurs pour favoriser
leur développement » (même remarque que pour la mesure 31). 

Le  troisième  grand  axe  de  la  charte  est  intitulé  « Promouvoir  les
productions  et  les  activités  respectueuses  du  territoire ».  Il  comprend  huit
mesures, dont aucune, fait notable, n’a trait à l’éolien. Parmi elle, quatre mesures
qui rejoignent les objectifs précédents en matière de biodiversité, de tourisme et
de protection du patrimoine :   

¤ la mesure 38, « Aider à la restauration du petit patrimoine et du bâti de
caractère » (à quoi bon cette action si le paysage environnant est altéré par de
grandes éoliennes ?) 

¤  la  mesure  39,  « Encourager  les  initiatives  de  gestion  conservatoire,
soutenir  les  projets  des  associations  savantes  et  naturalistes »  (même
remarque) ;

¤  la  mesure  40,  « S’appuyer  sur  le  patrimoine  culturel  pour  soutenir
l’activité socio-économique »  (la  Fosse-Arthour  est  nommément  citée) ;  cette
mesure  comprend  un  alinéa  qui,  rédigé  en  2008,  a  acquis  une  résonance
particulière avec l’épidémie de Covid et le développement du télétravail :  « La
qualité de l’environnement naturel et culturel est aujourd’hui un critère significatif
pour l’installation, dans une région, notamment de professions intermédiaires, de
cadres et de professions libérales » ; l’alinéa s’achève par un espoir « d’accueil
dirigé de populations nouvelles » ;  en effet,  la plupart  des communes du parc
Normandie-Maine sont  en  déclin  démographique ;  elles  ont  besoin  d’habitants
nouveaux dont l’arrivée revivifierait leur artisanat et leurs commerces ; mais ces
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habitants  espérés  ne  viendront  pas  si  le  parc  est  envahi  par  de  grandes
éoliennes ;    

¤ la mesure 43, « Promouvoir les actions culturelles et l’animation locale »
(même remarque que pour la mesure 39) ; 

Au total, l’éolien ne se voit consacrer qu’une sous-mesure, alors que les
objectifs difficilement conciliables avec lui comprennent vingt-trois mesures. Les
auteurs de la charte, approuvés par le premier ministre, ont entendu donner la
priorité à la protection de la biodiversité, des paysages, des monuments, de la
qualité de la vie. En inversant ces priorités au profit d’un projet de grand éolien, le
préfet de la Manche a manqué aux obligations qui lui incombaient au regard du V
de  l’article  L.331-1  du  code  de  l’environnement,  suivant  lequel  « l’État  et  les
collectivités  territoriales  […]  appliquent  les  orientations  et  les  mesures  de  la
charte dans l’exercice de leur compétence sur le territoire du parc ». 

2  °/  Le  développement  éolien  raisonné  prévu  par  la  charte  exclut  les
grandes hauteurs 

Il est à noter que le seul passage de la Charte consacré à l’éolien, la sous-
mesure 23.4, « Favoriser un développement éolien raisonné », est inséré dans la
mesure 23,  « Favoriser  l’intégration  des  infrastructures de surface ».  L’objectif
consiste donc moins à développer l’éolien qu’à le contrôler et qu’à éviter qu’il ne
porte atteinte à l’identité du Parc. 

Le terme d’éolien raisonné n’étant pas juridiquement défini, il appartenait
aux auteurs de la charte d’en indiquer la substance, pour ce qui concerne le parc
Normandie-Maine.  C’est  ce qu’ils  ont  fait  au travers de la  mesure 23,4,  étant
observé qu’ils ne pouvaient pas édicter des limites chiffrées, eu égard à la variété
du relief et de la végétation au sein à l’intérieur du parc. Dans le texte de cette
sous-mesure, les exposants ont souligné les termes les plus significatifs.

« S’agissant  de  l’énergie  éolienne,  le  parc  attache  à  favoriser  les
démarches de développement  de l’éolien prenant en compte des dynamiques
intercommunales et des enjeux paysagers et de biodiversité raisonnée à l’échelle
de massifs ou de zones  potentielles.  Les  collectivités  membres  s’engagent  à
entreprendre des démarches à l’échelle intercommunale. 

« Le Parc cherche à optimiser la cohérence des implantations d’éoliennes
et il entreprend à cette fin une démarche de réflexion à l’échelle de son territoire.
Dans ce but il s’appuie sur des enjeux paysagers tels que :

- le respect des éléments identitaires du territoire,
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- le  respect  de  la  cohérence  des  échelles  entre  éoliennes  et  substrat
paysager, 

- la limitation des covisibilités inter-parc éoliens,

- l’utilisation des éoliennes comme éléments de lecture et de mise en valeur
du paysage. 

« Cette démarche permet de faire émerger un projet global d’implantation
d’éoliennes répondant aux objectifs énergétiques et établi suivant une démarche
de qualité paysagère exigeante, en lien direct avec la vocation d’excellence d’un
Parc naturel régional. 

« Il  appuie  en  outre  sur  les  autres  démarches  de  rationalisation  des
implantations d’éoliennes comme les chartes éoliennes départementales et les
démarches  de  définition  des  Zones  de  Développement  de  l’Éolien  à  grande
échelle. Cet objectif de cohérence de projet éolien implique également un travail
en  concertation  étroite  avec  les  autres  acteurs  du  territoire :  DIREN,  DDAF,
DRIRE, SDAP, DDA, DDE, Préfectures… 

Le Syndicat  mixte  accompagne  systématiquement  les  collectivités  dans
l’élaboration  des  Zones  de  Développement  Éolien,  préalable  nécessaire  pour
l’implantation d’un parc éolien.

Les collectivités s’engagent en outre à informer le Parc dès l’émergence
d’un projet d’implantation d’éoliennes ».

La préoccupation du respect des paysages et de la cohérence de l’éolien
avec  ceux-ci  apparaît  à  plusieurs  reprises.  L’avant-dernier  alinéa  et  son
prédécesseur  sont  en  partie  périmés  en  raison  de  l’évolution  législative  et
administrative, mais il faut noter que le Service Départemental de l’Architecture et
du  Patrimoine  (SDAP),  gardien  des  monuments  et  de  l’aspect  extérieur  des
constructions, figure parmi les partenaires du parc. 

Décisif est l’alinéa relatif à la lecture et à la mise en valeur des paysages.
La charte a été préparée en 2016 et 2017, approuvée en 2018. À ces dates, il
n’existait  pratiquement  pas  de  grandes éoliennes  en  France.  La  taille  la  plus
courante était de 75 mètres, pale comprise. Les auteurs de la charte pouvaient, à
l’extrême rigueur, penser que des éoliennes de cette dimension, judicieusement
placées, pourraient aider à la lecture de paysage du parc. 

Depuis lors, la taille des éoliennes a doublé, leur puissance a triplé, l’aire
verticale balayée par les pales a quadruplé. Les engins de 150 mètres de haut
proposés  à  Ger  et  Saint-Georges  ne  sauraient  s’intégrer  à  des  paysages
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vallonnés, parsemés de monuments historiques, façonnés par l’homme au cours
des siècles et où les clochers, points de repère tutélaires, ne dépassent guère
quarante mètres de haut. Peut-être un pays de plaine dépourvu de monuments
historiques majeurs pourrait-il donner lieu à une appréciation différente. Dans le
voisinage  de  Ger  et  Saint-Georges,  les  hauts  engins  qui  feraient  irruption  ne
sauraient  s’intégrer  au décor  harmonieux.  Les clochers seraient  dépouillés  de
leur rôle traditionnel, et réduits à l’insignifiance. Le paysage deviendrait illisible. 

Au demeurant, la hauteur des engins prévus n’est pas la seule raison qui
empêche le projet de Ger et Saint-Georges de relever de l’éolien raisonné, au
sens de la charte. Il en est également écarté par la distance insuffisante entre les
engins proposés et les habitations. Le propos des exposants n’est pas de rouvrir
ici la discussion relative à la légalité du mode de calcul des 500 mètres, laquelle a
déjà été longuement exposée dans leur mémoire après cassation. Il consiste à
rappeler que les auteurs de la charte ont entendu assurer aux habitants du parc
une certaine qualité de vie, nécessaire pour attirer de nouveaux venus (voir plus
haut la mesure 40), et que cet objectif n’est pas conciliable avec une trop grande
proximité des maisons et des engins, même si la distance légale est respectée. 

Les distances entre les engins prévus et les habitations les plus proches,
mesurées sur la carte fournie par la société Vents d’Oc, seraient les suivantes :

                 La Robetière           500 m                   Chancelot                     750 m
                 La Reinière             625 m                   La Croix-de-Terre         750 m
                 La Josserie             625 m                   Le Planitre                    800 m
                 La Buissonnière     750 m                    La Tablière                   875 m
                 Le Gué de l’Aulne  750 m                    La Chatouillette            875 m 

Bien que ces chiffres soient supérieurs au minimum légal (hormis le cas de
la  Robetière),  il  est  indiscutable  que  de  telles  situations  altèrent  fortement  la
qualité de vie. Surplombés par des engins de 150 m de haut, les habitants de ces
maisons éprouveraient une sensation d’écrasement – partagée dans une certaine
meure par les observateurs à quelque distance.   

Il  est  donc clair  que « l’éolien raisonné » prévu par  la charte ne saurait
inclure le grand éolien, qui d’ailleurs était pratiquement absent de la région lors de
l’approbation de cette charte par le Premier Ministre.  L’«     éolien raisonné     »,  au
sens  de  la  charte  de  Normandie-Maine,  se  limite  nécessairement  au  petit  et
moyen éolien, sous réserve des précautions édictée par ce document. 

L’autorisation  préfectorale  accordée  pour  un  projet  d’éoliennes  de  150
mètres de haut et proche d’un cercle de maisons est, par conséquent, contraire à
la charte du parc naturel régional.  
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PAR CES MOTIFS,  et  tous  autres à produire,  déduire  ou  suppléer,  au
besoin  même  d’office,  les  exposants  concluent  à  ce  qu’il  plaise  à  la  cour
administrative d’appel de Nantes :

- REJET  ER la requête, avec toutes conséquences de droit ;

À titre subsidiaire, en cas d’annulation partielle de l’arrêté du 13 mai 2016
et/ou de sursis à statuer : 

- SUSPENDRE l’exécution des parties non viciées de l’arrêté du 13 mai
2016, avec toutes conséquences de droit;

En toute hypothèse :

- METTRE A LA CHARGE de l’Etat et de la société Vents d’Oc Centrale
Energie Renouvelable 16,  au bénéfice des exposants,  la somme de
3.000  euros  en  application  de  l’article  L.  761-1  du  code  de  justice
administrative.

Productions :

4 Etude en altitude des chauves-souris
5 Communiqué de la SFEPM du 25 mai 2021

Maître Francis MONAMY
Avocat au barreau de Paris
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